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V

Avant-propos

Malgré l’intelligence artificielle, l’époque numérique actuelle ne compte toujours 
aucun logiciel à l’aide duquel nous pourrions résumer de façon automatisée et 
concise des discussions ou négociations et consigner les aspects principaux de 
décisions prises. En parallèle, les enregistrements audiovisuels ne suffisent géné-
ralement pas afin de satisfaire les exigences légales. De tels enregistrements ou 
données peuvent uniquement soutenir la tenue de procès-verbaux. La tâche qui 
incombe à la tenue de procès-verbaux demeure donc très exigeante et importante.

Les procès-verbaux établis dans le cadre de procédures pénales et civiles revêtent 
une importance particulière. Depuis que le Tribunal fédéral a déclaré la Business 
Judgment Rule également applicable à la Suisse malgré l’absence d’un fondement 
juridique ad hoc, les décideurs sont de plus en plus tributaires de procès-verbaux 
rédigés avec soin. Seuls des procès-verbaux indiquant en détails sur la base de 
quelle situation initiale, de quelles informations et de quelles variantes envisagées 
une décision a vu le jour permettent aux organes de se mettre hors de cause mal-
gré une décision erronée. Moins un procès-verbal comporte d’éléments et plus 
la preuve d’une prise de décision conforme aux règles de l’art sera compliquée 
à apporter. La tâche incombant à la tenue de procès-verbaux revêt dès lors une 
importance encore revue à la hausse. 

Les procès-verbaux sont les cartes de visite d’une entreprise, d’une institution ou 
d’une administration. La forme et le contenu des procès-verbaux en disent long 
sur l’organisation, la direction et l’efficacité. L’utilité multiple dont les procès-ver-
baux s’accompagnent s’avère toutefois particulièrement importante. Ils ne sont 
pas seulement de simples supports informatifs ou moyens mnémotechniques mais 
constituent une importante preuve quant à la licéité de décisions ou d’élections 
ainsi que pour l’attribution de tâches et compétences. En leur qualité d’acte, les 
procès-verbaux servent dès lors souvent de fondement aux actes juridiques.

Les exigences envers un procès-verbal et son rédacteur ou sa rédactrice sont vastes 
et varient selon la finalité du procès-verbal. Les participants aux réunions ou as-
semblées parlent beaucoup et les votes sont souvent chargés en émotions. Les pro-
cès-verbaux doivent néanmoins contenir uniquement l’essentiel, toujours formulé 
de façon objective, compréhensible et fidèle à la vérité. Par voie de conséquence, 
les rédacteurs et rédactrices de procès-verbaux sont investis d’une mission exi-
geante.
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VI

La législation, la jurisprudence et la littérature se fondent sur leur état à la fin 
août 2022. Nous intégrons cependant aussi la nouvelle législation sur les sociétés 
anonymes au 1/1/2023. À travers les nombreux exemples qu’il contient, ce livre 
contribue à optimiser la tenue de procès-verbaux dans les entreprises privées et 
publiques, les institutions et administrations. Par le biais des check-lists supplé-
mentaires servant à évaluer la tenue de procès-verbaux et à apprécier l’applica-
bilité de la Business Judgment Rule, le présent ouvrage et son index détaillé se 
destinent non seulement à une étude autodidacte mais également à une utilisation 
comme support pédagogique dans le cadre de cours dédiés. Les cours de conseil 
d’administration ainsi que de secrétariat de la Swiss Board School [et] de la Board 
Foundation en font déjà une utilisation réussie.

Staad, octobre 2022 Prof. Dr. Roland Müller
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I. Fondements et conditions préalables 
à la tenue de procès-verbaux

1. Réglementation relative à la tenue 
de procès-verbaux

a) Dispositions légales concernant la tenue 
de procès-verbaux

aa)	 Signification	du	terme	procès-verbal

Aucune loi suisse ne comporte une définition légale du procès-verbal.1 Selon 
l’usage linguistique actuel, le mot procès-verbal2 revêt trois significations diffé-
rentes :3

– Procès-verbal au sens strict : document écrit établissant le déroulement ainsi 
que les résultats d’une réunion, négociation ou assemblée publique ou  privée ;4

– Procès-verbal au sens large : enregistrement écrit ou électronique d’un acte, 
d’un procédé ou d’une convention de droit international public ;

– Protocole au sens diplomatique : ensemble des façons d’agir prescrites dans 
le cadre des relations internationales et règles à appliquer lors des actes ou 
occasions diplomatiques.5

1 Le § 58 du Code civil allemand ne comporte lui non plus aucune définition légale mais 
évoque une « authentification des décisions » ; cf. lehmAnn, p. 49.

2 Le terme procès-verbal nous vient du latin « protocollum », découlant lui-même du 
grec « protókollon », composé de « protos » signifiant « le premier » et de « kólla » 
pour « colle ». Ce terme désignait à l’origine une feuille collée au début des papyrus 
administratifs (lAnger, 6 ss., avec des précisions supplémentaires concernant l’évo-
lution historique). 

3 En s’appuyant sur WyDler, 11 s. lehmAnn, p. 49, définit pour l’association le pro-
cès-verbal comme « fondement documenté de son travail associatif ».

4 En ce sens, Langer, 6, définit le procès-verbal comme une consignation écrite for-
melle, textuelle ou limitée aux points essentiels rendant compte du déroulement d’une 
session, d’une séance ou d’une négociation ; hAsenBöhler/yAnez, ch. marg. 4285 
définit le terme de façon très restrictive : « Les procès-verbaux consistent en l’enregis-
trement judiciaire de témoignages. »

5 Cf. à ce titre en détails lAnger, 10 s.
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En l’absence de règle divergente explicite, le législateur se réfère toujours au 
procès-verbal au sens strict en lien avec l’obligation de tenue de procès-verbaux. 
Seule cette signification restreinte est dès lors aussi supposée ci-après. Le trait 
caractéristique significatif du procès-verbal au sens strict consiste en sa qualité 
d’acte.6 Or, même sans qualification d’acte, le procès-verbal constitue un moyen 
de preuve ou un indice ; le procès-verbal ne nécessite pas d’être signé à cet effet.7

Le procès-verbal se différencie d’un rapport à travers le fait qu’il est enregistré et/
ou rédigé durant la séance, la réunion ou l’assemblée tandis que le rapport relève 
et restitue a posteriori un fait déterminé.8 Un procès-verbal se formule donc au 
présent tandis qu’un rapport se rédige au passé.9

bb) Les procès-verbaux comme partie des livres de comptabilité 
pour les sociétés

Le législateur impose déjà à la gestion des sociétés anonymes de tenir les 
livres requis dans le droit des obligations établi en 1881. Le fait de savoir si les 
procès- verbaux du conseil d’administration et de l’assemblée générale en font 
également partie fut dans un premier temps controversé.10 Le Conseil fédéral 
a ensuite établi dans une décision sur recours11 que la tenue de procès-verbaux 
concernant les négociations de l’assemblée générale et du conseil d’administra-
tion sont indispensables pour la gestion d’une société anonyme et que les pro-
cès-verbaux font dès lors partie des « livres requis » au sens de la législation.12 

6 Cf. à ce titre en détails ci-après I. 1. a) ee) en p. 7 s.
7 L’annexe L en p. 149 ss. contient dès lors un exemple de mémorandum, qui fait égale-

ment partie du procès-verbal au sens strict.
8 L’ICSA, 2, définit la tenue de procès-verbaux comme suit : « Taking minutes of mee-

tings is administrative good practice. It creates a record of what has been agreed, and 
by whom; and of what is to be done, by when and by whom. »

9 Idem JonAs, 4. Le passé est cependant recommandé dans les pays anglo-saxons ; cf. à 
ce titre ci-après II. 2. c) en p. 36 NBP 146.

10 Cf. WyDler, 6 s.
11 F.f. 1897 I 151 ss.
12 Or, les procès-verbaux du Conseil fédéral donnent eux aussi lieu à des discussions. Le 

St.Galler Tagblatt du 6 juin 2015 indique en page 5 que les procès-verbaux des séances 
du Conseil fédéral représentent une pomme de discorde permanente entre le gouverne-
ment et le parlement. Les procès-verbaux empêcheraient une compréhension suffisante 
des discussions menées au Conseil fédéral. Les mauvaises langues de la Berne fédérale 
affirment que le problème de la qualité ne concerne pas les procès-verbaux mais bien 
le débat au Conseil fédéral. La commission de gestion du Conseil des États a effective-
ment déposé le 29/1/2015 une motion concernant la tenue des procès-verbaux (Curia 
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Cet élément explicite déjà la grande importance juridique assortie aux procès- 
verbaux.13

cc) Obligations de consignation légales impératives

Le législateur prescrit explicitement la tenue de procès-verbaux dans de nom-
breux domaines et la présuppose comme fondement de l’action administrative. 
Le Code civil prescrit explicitement un procès-verbal en lien avec l’adoption14, le 
retrait de l’autorité parentale15, la restriction de la liberté de mouvement16, le tes-
tament  d’urgence17, la répudiation de succession18, l’assemblée des propriétaires 
par étage19 et le bétail donné en gage20. Le droit des obligations comporte des 
directives liées à la tenue de procès-verbaux au sein des sociétés anonymes21 et 

Vista n° 15.3006), selon laquelle le Conseil fédéral doit à l’avenir consulter sa propre 
équipe pour la tenue de procès-verbaux. Le Conseil fédéral a décidé en date du 17 mai 
2017 d’une adaptation de l’Ordonnance sur l’organisation du Conseil fédéral du 29 no-
vembre 2013 (Org CF ; RS 172.111) (RO 2017 3277): Conformément au nouvel alinéa 
5 de l’Article 5 Org CF, le Conseil fédéral peut ordonner des mesures supplémentaires 
concernant la consignation des négociations. Il peut en particulier ordonner la création 
d’enregistrements sonores des négociations ou l’établissement d’un procès-verbal in 
extenso par la vice-chancelière ou le vice-chancelier quant à des points déterminés de 
l’ordre du jour (F.f. 2018 2253).

13 müller/zen-ruFFinen/monnier, 33, établissent clairement : « Le procès-verbal 
est un document de haute importance. »

14 Prénotation de l’accord d’adoption par les parents conformément à l’Art. 265a, al. 2 
ZGB (RS 210) et audition de l’enfant conformément à l’Art. 268abis CC.

15 Procès-verbal d’audition de l’enfant conformément à l’Art. 314a, al. 2 CC.
16 En lien avec le séjour dans des homes ou établissements médico-sociaux conformé-

ment à l’Art. 384, al. 1 CC.
17 Authentification de la déclaration de témoin devant le tribunal conformément à 

l’Art. 507, al. 2 CC.
18 Obligation de tenue de procès-verbaux de l’administration concernant la répudiation 

de succession conformément à l’Art. 570, al. 3 CC ; quant à la grande importance de 
cette consignation cf. la décision rendue par la présidence du tribunal cantonal du can-
ton des Grisons PZ 04 159 en date du 11 janvier 2005.

19 Obligation de tenue de procès-verbaux concernant les décisions de l’assemblée des 
propriétaires par étage conformément à l’Art. 712n, al. 2 CC.

20 Droit de gage sur le bétail sans transfert de propriété conformément à l’Art. 885, al. 1 
CC.

21 Fondement relatif à l’inscription pour la désignation des représentants de la société 
conformément à l’Art. 640, al. 4 CO (RS 220), obligation de tenue de procès-verbaux 
envers l’assemblée générale conformément à l’Art. 702 CO et envers les séances du 
conseil d’administration conformément à l’Art. 713, al. 3 CO. 
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des sociétés coopératives22. L’Ordonnance sur le registre du commerce prescrit un 
procès-verbal comme preuve23 pour de nombreuses inscriptions.24 Le Code de pro-
cédure civile25, le Code de procédure pénale26 et la Loi fédérale sur la procédure 
pénale administrative27 contiennent également diverses directives en lien avec les 
procès-verbaux.

En débit de la compilation figurant ci-dessus, la liste des dispositions légales 
prescrivant impérativement la tenue de procès-verbaux demeure sans nul doute 
largement incomplète.28 Elle montre cependant de façon saisissante que les pro-
cès-verbaux sont non seulement utiles dans certains domaines mais constituent 
une condition préalable indispensable afin d’obtenir des actes administratifs dé-
terminés.29

22 Procès-verbaux de la gestion de la société coopérative et de l’assemblée des coopéra-
teurs conformément à l’Art. 902, al. 3 CO.

23 Tant un procès-verbal original qu’une copie certifiée d’un procès-verbal original ou 
un extrait certifié d’un tel procès-verbal remplit les exigences envers la forme des 
pièces justificatives destinées au registre du commerce. Selon Bläsi, 82 s., lors de la 
présentation d’un procès-verbal original comme pièce justificative destinée au registre 
du commerce, ce procès-verbal ne doit pas impérativement être signé, une copie du 
procès-verbal original pourvue des signatures du rédacteur du procès-verbal et du pré-
sident apposées a posteriori sur l’original suffisant déjà.

24 ORC (RS 221.411) Art. 23, al. 1 et 3, 43 al. 1 let. e, 62 al. 2, 66 al. 1 let. c, 90 al. 1 let. a, 
91 al. 2, 94 al. 1 let. c, 95 al. 1 let. e, 102 al. 1 let. e, 109 let. a, 113 al. 1 let. c et d, 132 
al. 2, 135 al. 2, 136 al. 2, 181a. al. 2.

25 L’Art. 176 CPC prescrit explicitement que les déclarations formulées lors d’auditions 
et de confrontations doivent faire l’objet d’un procès-verbal (cf. hAsenBöhler/ 
yAnez, ch. marg 4.279).

26 CPP (RS 312.0) Art. 76 à 79.
27 DPA (RS 313.0) Art. 38.
28 La révision de la Loi fédérale contre le travail au noir précise par exemple depuis le 

1/1/2018, à travers l’Art. 9, al. 4 LTN (RS 822.41), que les personnes concernées par 
un contrôle ont le droit de recevoir une copie du procès-verbal ou un extrait de celui-ci.

29 Des exceptions existent cependant aussi. L’Art. 205 al. 1 CPC prévoit ainsi explici-
tement que les déclarations formulées dans une procédure de conciliation ne peuvent 
être consignées dans un procès-verbal. Le principal objectif consiste à préserver la 
confidentialité et à favoriser un accord. Seul un procès-verbal de procédure peut être 
établi ici, lequel contient le lieu et la date/l’heure de la négociation, la composition de 
l’autorité, les personnes présentes du côté des parties et les demandes. L’utilisation de 
déclarations dans le cas d’une proposition de jugement ou d’une décision d’une auto-
rité de conciliation demeure cependant réservée (Art. 205, al. 2 CPC). Au contraire, 
en raison du caractère attaquable de la décision rendue par l’autorité de conciliation, 
la tenue d’un procès-verbal des négociations à partir du début de la procédure de déci-
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Malgré cette obligation fréquente concernant la tenue de procès-verbaux, rares 
sont les directives légales régissant en détails les modalités d’établissement de 
procès-verbaux ou un contenu impérativement nécessaire.30 En lien avec l’orga-
nisation d’assemblées bourgeoisiales, diverses lois communales contiennent au 
moins des prescriptions quant aux données fondamentales devant figurer dans le 
procès-verbal (lieu et date/heure de l’assemblée, nombre de personnes ayant le 
droit de vote, nombre de personnes ayant le droit de vote et prenant part à l’assem-
blée, demandes, décisions, oppositions dénombrées et règlement).31

Pour la tenue de procès-verbaux de séances du CA, l’Art. 713 al. 3 CO prescrit 
qu’un procès-verbal des négociations et décisions est à établir, que le président 
et le rédacteur du procès-verbal doivent signer.32 Aucune modalité précise n’est 
 prescrite pour la tenue de procès-verbaux mais un procès-verbal de décision se 
trouve tout de même implicitement exclu et l’impératif de signature exclut une 
tenue de procès-verbaux par le biais d’enregistrements vidéo ou sur bande magné-
tique.33 Les règles de contenu détaillées concernant le procès-verbal peuvent éga-
lement reposer sur des recommandations indicatives. Les recommandations de 
Corporate Governance du Corporate Governance Code du R-U prévoient que les 
membres du CA doivent faire consigner leurs doutes quant à la gestion.34

sion, suivant en principe immédiatement la négociation de conciliation, s’avère même 
indispensable (Tribunal cantonal de SG du 26/9/2012, BE.2012.48). En présence d’un 
accord, l’autorité de conciliation consigne une transaction, un acquiescement ou un 
désistement inconditionnel et le/la fait signer par les parties. Chaque partie reçoit 
un exemplaire du procès-verbal. Cela revêt in fine l’effet d’une décision exécutoire 
(Art. 208 al. 2 CPC ; Tribunal cantonal de SG du 19/10/2011, BE.2011.41).

30 Des prescriptions concrètes figurent en particulier dans l’Art. 77 CPP et l’Art. 38 DPA ; 
étonnamment, le CPC ne comporte non plus aucune prescription quant à la personne 
qui dresse le procès-verbal (cf. hAsenBöhler/yAnez, ch. marg. 4.291, selon lequel 
le droit cantonal s’applique).

31 L’association des employés communaux des Grisons (Verband Bündnerischer Ge-
meindeangestellter ou VBGA) a dès lors publié sur son site web (www.vbga.ch) un 
guide succinct pour la tenue de procès-verbaux. 

32 Le procès-verbal de CA ne revêt cependant aucun effet constitutif, cf. DuBs, VR-Sit-
zun gen, 66. Les décisions sont également valides en l’absence de procès-verbal selon 
ATF 133 III 77, E. 5. Druey, 141, estime que le procès-verbal n’influence pas le pro-
cessus décisionnel mais le reflète simplement. 

33 M.a. krnetA, ch. marg. 833 ; Böckli, § 13 N 149 ; homBurger, Zürcher Kommen-
tar, N 338 s. quant à l’Art. 713 CO; DuBs, VR-Sitzungen, 65 ; selon WyDler, 88, le 
procès-verbal de CA doit être un procès-verbal des négociations.

34 Corporate Governance Code du R-U, ch. 1.8 en p. 5.
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dd) Tenue de procès-verbaux par le rédacteur de procès-verbaux 
ou le secrétaire

La personne qui consigne les négociations et décisions d’une réunion ou d’une as-
semblée est généralement appelée le rédacteur ou la rédactrice du procès-verbal.35 
Afin de simplifier la lecture de ce livre, seul le rédacteur du procès-verbal est en 
principe encore évoqué ci-après, bien que les rédactrices de procès-verbal soient 
sans nul doute tout aussi fréquentes dans la pratique.36 Selon la forme juridique, 
le rédacteur du procès-verbal peut cependant aussi s’appeler secrétaire, comme 
tel est souvent le cas pour les associations, les sociétés anonymes, les sociétés 
coopératives ou les fondations.37 La désignation ne modifie cependant en rien la 
fonction, la signification et la responsabilité.

Tandis que dans la législation sur les sociétés anonymes, l’Art. 712, al. 1 CO im-
posait avant le 1/1/2023 la désignation d’un secrétaire du CA, tel n’est plus le cas 
dans la législation sur les sociétés anonymes actuelle. Une obligation de tenue de 
procès-verbaux perdure mais, conformément à l’Art. 713, al. 3 CO, les procès-ver-
baux ne doivent plus être signés par un secrétaire mais bien par un rédacteur de 
procès-verbaux. Il reste cependant autorisé d’attribuer des tâches supplémentaires 
au rédacteur de procès-verbaux et, dès lors, de le dénommer secrétaire du CA. Il 
peut également être inscrit sous cette fonction dans le registre du commerce.38

35 Le terme rédacteur ou rédactrice du procès-verbal (« Protokollführer » ou « Protokoll -
führerin ») est usuel en Suisse tandis que les autres pays européens germanophones 
 utilisent souvent « Protokollant » ou « Protokollantin » dans un sens identique 
(cf. lAnter, 13 et 15).

36 Les lois modernes évoquent dès lors aussi volontairement le rédacteur et la rédactrice 
du procès-verbal (cf. par exemple l’Art. 23, al. 2 ORC).

37 Avec l’entrée en vigueur de la nouvelle législation sur les sociétés anonymes au 
1/1/2023, l’Art. 713, al. 3 CO ne cite plus le secrétaire du CA mais uniquement le 
rédacteur du procès-verbal. La désignation de fonction « secrétaire du CA » demeure 
cependant autorisée et inscrite dans le registre du commerce (cf. müller/liPP/Plüss, 
ch. marg. 1261 NBP 383).

38 Dans son message pour la révision de la législation sur les sociétés anonymes, le 
Conseil fédéral a déclaré ses intentions comme suit : « Afin de renforcer la flexibi-
lité organisationnelle, plus aucune prescription n’est adressée aux sociétés concernant 
la vice-présidente et le secrétaire du CA. Il est dès lors envisageable qu’une société 
renonce à la désignation formelle d’un(e) secrétaire. La fonction de secrétaire n’est 
déjà plus que rarement inscrite dans le registre du commerce à l’heure actuelle. » 
(Cf.  Message du Conseil fédéral, 567, avec réf. suppl. à zihler/krähenBühl, 
73 s.).
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ee) Le procès-verbal comme acte sous seing privé ou authentique

Selon la personne du rédacteur du procès-verbal et du type de réunion ou assem-
blée, le procès-verbal est susceptible de constituer un acte sous seing privé ou un 
acte authentique.39 En principe, le rédacteur n’est pas un officier public et la forme 
prescrite pour un acte authentique n’est pas non plus respectée, de sorte que le pro-
cès-verbal représente alors toujours un acte sous seing privé. Les procès-verbaux 
d’assemblées générales et de séances du CA constituent en règle générale eux 
aussi des actes sous seing privé. La législation impose uniquement de confirmer 
des décisions déterminées par le biais d’un acte authentique.40

L’Art. 9 CC confère une valeur de preuve accrue à l’acte authentique mais celle-ci 
joue essentiellement dans les rapports juridiques non conflictuels, ce qui signifie 
que l’acte revêt une fonction de preuve.41 L’Art. 9 CC ne place pas l’acte sous 
seing privé dans cette position préférentielle.42 Dès que la valeur de preuve dans 
le cadre d’une procédure est cependant concernée, la force probante d’un acte 
authentique n’est pas supérieure à celle d’un acte sous seing privé, d’autant que 
de quelconques moyens de preuve peuvent servir à réfuter l’acte authentique.43 La 
valeur de preuve du procès-verbal n’a aucun autre effet que de rendre réputés éta-
blis jusqu’à preuve du contraire les déclarations, décisions, résultats d’élections, 
modifications de statuts et éléments semblables y étant consignés. Sous l’angle 
négatif, la force probante induit pour conséquence qu’un processus non consigné, 
par exemple l’élection ou le quitus d’un membre du CA, est réputé ne pas avoir eu 
lieu tant que le contraire n’est pas prouvé. La valeur de preuve peut toutefois aussi 
faire intégralement ou au moins partiellement défaut lorsque le procès-verbal est 
visiblement lacunaire ou entaché de contradictions.44 Les procès-verbaux sont ce-
pendant toujours soumis à la libre appréciation des preuves par le juge. 

Le procès-verbal peut toujours uniquement constituer une preuve des déclarations 
de prise de connaissance et formations de volonté de la collectivité en interne45 car 

39 M.a. WyDler, 21 ; les procès-verbaux d’audition établis dans le cadre d’une enquête 
pénale constituent par ex. sans nul doute des actes authentiques (cf. Boll, 102).

40 E.a. Art. 629 CO (création), Art. 647 CO (modification des statuts), Art. 650 CO (aug-
mentation de capital ordinaire), Art. 736 ch. 2 CO (décision de dissolution). 

41 Brückner, ch. marg. 242. 
42 WyDler, 21.
43 Brückner, ch. marg. 243.
44 hAuser, 181.
45 Le procès-verbal de CA d’une S.A. sert par exemple de fondement objectif pour 

d’éventuelles actions en responsabilité. 
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il ne contient aucune déclaration d’intention envers des tiers.46 Les déclarations 
consignées ne peuvent dès lors pas non plus représenter une reconnaissance de 
dette écrite au sens de l’Art. 82 LP47, pas même lorsqu’une dette de la collectivité 
est explicitement ancrée dans le procès-verbal et a été signée par des personnes 
habilitées en ce sens.48 Cet élément découle de l’essence de la reconnaissance de 
dette. À travers la reconnaissance de dette, le débiteur déclare sa volonté de payer 
une dette déterminée à son échéance ou, du moins, de la déposer en garantie, ce 
qui signifie que la reconnaissance de dette est une déclaration d’intention nécessi-
tant réception et doit s’adresser au créancier.49 Les déclarations consignées et une 
dette établie éventuelle n’ayant précisément pas été remises au créancier, aucun 
motif afin qu’elles constituent une reconnaissance de dette au sens de l’Art. 82 LP 
n’existe.

Le procès-verbal constituant toujours une preuve, il joue également un rôle im-
portant quant à l’octroi du droit d’être entendu au sens de l’Art. 29, al. 2 C. féd. 
Le Tribunal fédéral l’a clairement établi à travers son arrêt 1C_457/201550, sous le 
considérant 2.2 : « Du droit d’être entendu est en outre déduit une obligation géné-
rale de tenue de documents incombant aux administrations, ... Cela englobe l’obli-
gation de consigner les clarifications, auditions et négociations pertinentes quant 
à la décision dans la procédure de recours (...). Le procès-verbal sert, d’une part, 
de moyen mnémotechnique pour les juges et le greffier et est censé leur permettre 
de prendre effectivement connaissance des explications des parties ainsi que de 
les apprécier conformément à leurs obligations, tout en étant, d’autre part, censé 
fournir des renseignements quant au respect des règles de procédure et permettre 
aux instances de recours de vérifier la décision contestée (...). »51 Lorsqu’une des-
cente sur les lieux n’a fait l’objet d’aucun procès-verbal ou lorsque celui-ci n’est 
pas adressé aux parties, le Tribunal fédéral estime qu’une violation du droit d’être 
entendu existe et qu’une décision fondée sur un tel fait doit être annulée. 

46 Böckli, § 13 N 156.
47 RS 281.1
48 Idem Böckli, § 13 N 156 ; a.a. krnetA, ch. marg. 854 ; Wernli, Basler Kommentar, 

N 27 quant à l’Art. 713. 
49 LP-stAehelin, Art. 82 N 70. 
50 Publié sous ATF 142 I 86.
51 Sur cette base, le conseil de formation du canton de Saint-Gall a, lors de sa séance du 

24 septembre 2021, approuvé un recours en lien avec une mesure disciplinaire sco-
laire, à défaut d’une consignation de l’audition (décision du conseil de formation BRB 
2021 n° 153).
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b) Réglementation complémentaire relative à la tenue 
de procès-verbaux

aa)	 Prescriptions	figurant	dans	des	statuts	ou	règlements

Les statuts des associations, fondations, sociétés commerciales et institutions de 
droit public offrent la possibilité de concrétiser et d’élargir les prescriptions lé-
gales concernant la tenue de procès-verbaux durant les séances et assemblées. 
Tel est toutefois rarement le cas dans la pratique. Les dispositions réglementaires 
relatives à la tenue des procès-verbaux sont bien plus souvent intégrées à un règle-
ment organisationnel ou commercial. Une décision du niveau de direction straté-
gique permet toutefois le plus souvent de modifier de tels règlements, raison pour 
laquelle leur signification et durabilité se trouvent restreintes. Les prescriptions 
relatives au procès-verbal pourraient par ex. se formuler comme suit dans le règle-
ment organisationnel d’une société anonyme :52

« Un procès-verbal des négociations et décisions est établi, lequel doit être 
signé par le président et le secrétaire. Les décisions par voie de circulation 
sont à intégrer au prochain procès-verbal du CA.
Les procès-verbaux doivent être numérotés et doivent en principe contenir, 
pour chaque point de l’ordre du jour :
a) La situation initiale et/ou les bases de décision déjà disponibles, en men-

tionnant les informations fournies et les demandes soumises éventuelles
b) Le résumé de la discussion et, le cas échéant, des contre-propositions avec 

la mise en balance éventuelle des avantages et inconvénients liés à un 
point

c) La décision avec indication de la répartition des votes, en mentionnant 
nommément les voix contre ainsi que les abstentions et en établissant 
l’exécution de décisions

Le CA doit à chaque fois approuver les procès-verbaux lors de la séance sui-
vante. Les modifications ou compléments éventuels sont consignés dans le 
procès-verbal suivant.
Au moins un procès-verbal original comportant les signatures du président 
ou de la présidente du CA et du ou de la secrétaire du CA doit être dressé et 
conservé au siège de la société. »

52 Tiré du ch. 2.6 de l’exemple de règlement organisationnel pour une société indépen-
dante chez müller/liPP/Plüss, vol. II, p. 1310.
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En concrétisant la tenue de procès-verbaux, les personnes concernées doivent 
avoir à l’esprit que de tels règlements limitent la liberté d’action des participants 
aux séances et/ou assemblées et sont, le cas échéant, susceptibles d’induire eux-
mêmes des problèmes supplémentaires. La prescription systématique d’un procès- 
verbal de discussion détaillé s’avère par exemple inappropriée lorsqu’un simple 
procès-verbal de décision suffit dans certaines situations (par ex. la nomination de 
personnes habilitées à signer). De même, une directive selon laquelle le rédacteur 
du procès-verbal doit toujours faire partie du comité directeur de l’association 
pourrait déboucher sur des problèmes au plus tard lorsque l’ensemble du comité 
directeur de l’association démissionne et que plus aucune personne apte à établir 
le procès-verbal de l’assemblée des membres n’est présente. Les principaux points 
des possibilités de règlement figurant ci-dessous doivent dès lors toujours faire 
l’objet d’un examen au cas par cas quant à leur licéité et utilité.

bb) Obligation de tenue de procès-verbaux et rédacteur 
du procès-verbal

Les statuts d’une société ou d’une collectivité peuvent prescrire dans de nombreux 
domaines une obligation de tenue de procès-verbaux au-delà du minimum légal. 
De telles directives sont en particulier recommandées concernant les réunions de 
commissions, comités et groupes de travail. De tels procès-verbaux permettent à 
l’organe global de comprendre, de contrôler et, si nécessaire, de corriger l’activité 
de l’organisation partielle. Par analogie avec l’Art. 702, al. 2 CO, le type de tenue 
de procès-verbaux (par ex. procès-verbal textuel, procès-verbal de décision ou 
procès-verbal de discussion) peut également se concrétiser.

En lien avec l’obligation de tenue de procès-verbaux, les dispositions doivent cla-
rifier qui désigne le rédacteur du procès-verbal, dans la mesure où la législation ne 
le régit pas déjà.53 Les dispositions peuvent en outre prescrire le rapport juridique 
impératif entre le rédacteur du procès-verbal et l’organe qui tient sa réunion et/
ou son assemblée (indépendant ou membre, associé, salarié, etc.). La retenue est 
également indiquée dans le règlement statutaire quant aux exigences personnelles 
et professionnelles envers le rédacteur du procès-verbal54, afin de ne pas rendre la 
tenue de procès-verbaux parfaitement impossible.

53 Comme par ex. dans le cas de la société anonyme via l’Art. 713, al. 3 CO.
54 Cf. à ce titre les explications figurant infra sous le ch. I. 3. ci-après en p. 19. ss. ainsi 

que la description de poste d’un rédacteur de procès-verbaux en annexe Q, p. 169 ss.
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